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ne faut pas causer ;
faut parler.
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VERS LA REPUBLIQUE GERMANIQUE
Ah ! elle est bien reçue, l'Autriche,

avec ses propositions malhonnêtes ! D'un
bout à l'autre de la presse française
_ l'Œuvre y compris — c'est le même
haro. Partout nous avons vu reparaître
les expressions déjà consacrées : « Piège...
offensive de paix... grossière manœuvre,
etc. » Ça fait plaisir de voir qu'il y a au
moins une question sur laquelle nos jour¬
nalistes sont d'accord.
Tous observent aussi que la manifes¬

tation de l'empereur Charles, très proba¬
blement concertée avec l'empereur Guil¬
laume, nous révèle une fois de plus la fa¬
tigue, l'épuisement, peut-être la détresse
des Empires centraux. Sans nul doute,
ils ont très grand besoin de la paix, et
leurs gouvernements l'avouent en termes
assez clairs. Mais si nous nous réjouissons
comme il faut de ce besoin qui grandit
chaque jour, est-ce une raison pour n'en
pas profiter ? Et la meilleure manière
d'en profiter est-elle le mépris et le si¬
lence ?
On nous permettra de refaire à ce pro¬

pos la réflexion que nous avons déjà faite
en des circonstances pareilles. Le véri¬
table danger n'est pas dans le '« piège »
qui-nous serait tendu (et qu'il est si facile
d'éviter). Si les offres de l'Autriche ont
l'air de s'adresser à nous, en réalité ce
n'est pas à nous qu'on les destine. Ni les
deux empereurs, ni leurs ministres ne peu¬
vent se faire illusion sur nos sentiments et
sur la réponse négative des Alliés.
Mais cette réponse négative, les deux

empereurs tiennent plus que jamais a la
provoquer pour se retourner ensuite vers
leurs peuples et leur dire : « Vous voyez
bien,'nous sommes prêts à toutes les con¬
cessions ; nous sommes les plus doux, les
plus conciliants des bons apôtres ; nous ne
demandons qu'à signer une paix honora¬
ble, mais ce sont nos ennemis qui ne veu¬
lent rien entendre. Ne proclament-ils pas
leur ferme propos de nous anéantir, ou,
tout au moins, de nous réduire en servi¬
tude ? Nous n'avons donc plus le choix
entre la guerre et la paix ; coûte que
coûte, il faut continuer la guerre, parce
qu'il n'y a pour nous aucun moyen de
faire la paix. »
Ainsi, visiblement, les deux empereurs

cherchent à remonter le moral de leurs
peuples en rejetant sur nous l'entière res¬
ponsabilité de la guerre, ou tout au moins
de sa contjniuation. A mon sens, c'est là
qu'est la véritable « manoeuvre », et,
qu'elle soit grossière ou subtile, c'est cette
fiaanœuvre-là qu'il nous faut déjouer.
Comlment ? Par des invectives, des iro¬

nies, des ricanements ? J'avoue que ça me
paraît d'une diplomatie un peu som¬
maire.
— Alors, vous êtes d'avis que les Alliés

doivent répondre et qu'ils commettraient
Une faute en gardant le silence ?
Parfaitement. Mais ce n'est pas au gou¬

vernement autrichien qu'il convient de ré¬
pondre, ce n'est pas à Charles porte-pa-
role de Guillaume ; c'est au peuple autri¬
chien, ou plutôt aux.peuples groupés,
;mais non. confondus sous le sceptre du
'Habsbourg, — et du même ooup au peu¬
ple allemand. Par-dessus la tête de leurs
empereurs, il faut leur dire nettement,
clairement, brièvement, cc que nous vou¬
lons. On a beau répéter que les inten¬
tions des Alliés sont archiconnues ; ce
n'est pas vrai. Depuis que l'Amérique est
entrée dans la guerre et que la Russie
en est sortie, ils n'ont pas publié de dé¬
claration collective>Bien plus, sur cer¬
tains points (de détail) leurs déclarations
Particulières ont parfois semblé diver¬
gentes, ou même contradictoires. Il est
temps de rédiger notre programme de
paix et de le faire connaître au monde,
même si les empires centraux continuent
à nous laisser ignorer leurs prétentions.
Nous n'avons pas besoin de les savoir ;
mais nous avons besoin de savoir ce que
nous voulons exactement, et de savoir que
tc>ut le monde le sait. Non, pas de confé¬
rence confidentielle, pas de diplomatie
secrète, pas de manœuvre, grosse ou
Nne ; mais un bon exposé, précis, loyal,
de nos revendications essentielles. Et
n°us goûterions fort que le premier mot
dp cet exposé fût pour dire : « Nous par¬
tons, mais nous ne causons pas ; nous ne
causerons qu'avec la République germa-
toque. »

, J entends encore, — ça se passait il y a
ans au cours d'un congrès socia¬

liste, — le vieux Bebel répondre à Jaurès
qui avait joyeusement raillé la timidité
révolutionnaire des camarades boches et
leur secret dévouement au régime impé¬
rial. « Peuh ! s'écria Bebel, avec une iro¬
nie lourde, mais forte, vous avez toujours
à la bouche vos grands mots de répu¬
blique et de démocratie ! Mais les vraies
réformes démocratiques, vous savez bien
que c'est chez nous, dans l'empire alle¬
mand, qu'on les fait ! Et quant à la pré¬
tendue République dont vous êtes si fiers,
vous oubliez trop que c'est l'empereur
d'Allemagne qui vous l'a donnée, à Se¬
dan ! »

Quel dommage que Jaurès et Bebel ne
puissent reprendre la conversation ! Car
Jaurès, cette fois, ne manquerait pas de
répliquer avec le même humour : « Enten¬
du, Bebel, c'est l'Allemagne qui a donné
la République à la France, et qu'elle l'ait
fait exprès ou non, la France ne lui en
est pas moins obligée. Mais un rendu
pour un prêté, Kamarade ! C'est la Fran¬
ce maintenant qui va vous gratifier de la
République ! »
Avec votre concours et votre agrément,

monsieur Wi1son...
Gustave Tëry

*
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foqr faite un coMMuruqué
Ce vieil R.A-T. pérorait avec sagacité :
— J'en ai plein le dos d'entendre de¬

puis quatre ans dfes gens qui disent en gon¬
flant les joues et en faisant une bouche en
chose de poule : « Ils sont bigrpment forts,
ces gens-là ! » Qu'ils se battent bien et par
tous les moyens, qu'ils aient mis quarante-
quatre ans à préparer la guéguerre dont
nous jouissons encore, c'est incontestable ;
qu'ils soient obstinés, tenaces, qu'ils aient
quand ils se sentent vainqueurs, de la sui¬
te dans les iuees, ça va. Mais je voudrais
bien tout de même que quelqu'un dise en¬
fin la vérité vraie au Parlement, devant le
monde attentif, qu'ils sont bêtefc comme
dés cochons !

Il reprit un peu de souffle :
— Comment ! voilà des gens qui, l'a¬

près-midi, nous envoient par fil spécial et le
canal du brillant second une incontestable
invitation à nous asseoir autour d'un tapis
vert : on s'est assez cogné, on va parler.
Bien dit ! et le vieux poilu qui, comme
moi, s'y colle après quatre ans, pense tout
de suite : avait de les envoyer au bout du
quai, on pourrait entendre ce qu'ils ont à
dire- Ça ne doit pas être passionnant, mais
comme dit l'autre, ce serait un crime do
faire durer la guerre une minute de trop !...
Et à ce moment-là, il y a des gens, qui se¬
raient presque prêts à s'installer avec
eux devant un encrier ; alors, ils trouvent
moyen le soir même d'organiser un raid
pépère sur Paris. Alors je ne comprends
plus ? S'ils veulent continuer, qu'ils conti¬
nuent et qu'ils ne nous assourdissent pas
avec leurs bobards.
Puis il but son verre et parla d'autre

chose. — D-
■ ... .....
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On nous demande de divers côtés des
nouvelles de nos messageries. Elles
vont très bien ; merci.
Il y a bien eu au début quelques ma¬

nœuvres sournoises et perfides, pour
saboter nos expéditions et empêcher la
mise en vente de Z'OEuvre ; mais nous

avons fait le nécessaire pour les dé¬
jouer et en prévenir le retour. Nous
avons tout lieu d'espérer que leurs au¬
teurs, dûment avertis par la présente
note, ne nous obligeront pas à mettre
en cause les chefs et patrons responsa¬
bles. S'il en étpit autrement, ce n'est
pas seulement aux tribunaux que nous
irions demander les réparations néces¬
saires.
Mais tout cela est si peu de chose à

côté de l'immense courant des sympa¬
thies que nous témoignent nos lec¬
teurs ! C'est, grâce à leur concours et à
leurs renseignements qUe nous avons
pu, dès la première semaine, combler
les lacunes inévitables d'une organisa¬
tion improvisée. Maintenant, tout est au
point et fonctionne à peu près partout
dans les conditions les plus favorables.
Nous n'aurions pas osé prévoir un tel
succès, dont nous publierons le détail
un four prochain : ce sera la meilleure
manière d'offrir l'expression de notre
gratitude à tous les amis inconnus qui
ont bien voulu seconder notre œuvre

d'affranchissement,

Devani Si-Quentin
On rapporte que les Allemands ont

renforcé leurs lignes de défense autour
de Saint-Quentin, lignes que nous n'a¬
vions pas pu rompre en 1917.
On se rappelle qu'à cette époque les

Anglais avaient atteint le front : ouest
de Pontruet, Fresnoy-le-Petit, ouest de
Fayet, Selency, Francilly, au nord de
la Somme. Les Français n'avaient pas
dépassé, au sud, de cette rivière, Gru-
gies et Urvillers.
Au sud comme à l'ouest, les troupes

alliées avaient donc été arrêtées à qua¬
tre kilomètres environ de la ville.
Je ne sais sur quelles données est

basée l'information d'après laquelle la
position allemande aurait été rendue
plus formidable encore. Je ne crois
d'ailleurs pas qup notre' état-major ait
communiqué à nos informateurs béné¬
voles les photographies que nos avia¬
teurs lui ont procurées .

Vryillen .

o
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Le trait interrompu indique notre ligne devant
Saint-Quentin avant l'offensive allemande du
21 mars 1918.

Le trait 'plein marque le front que nous avons
atteint à la date du 16 septembre 1918.

Quoi qu'il en soit, celui-ci semble
bien prendre ses mesures comme si
cette position était véritablement très
forte, et Anglais et Français qui se don¬
nent la main dans ces parages, — tou¬
tefois un peu plus au nord que la der¬
nière fois — en ont repris l'investisse¬
ment méthodique.
Cet investissement esl tracé à l'heure

actuelle par une ligne passant par
Maissemy, lisière est du bois â'Hol-
mont, (où se fait la liaison), Savy, Fon-
taine-les-Clères, station à'Essigny-le-
Grand. Cette ligne est parallèle à celle
occupée en 1917, à 4 kilomètres plus à
l'ouest. Nous avons donc à conquérir de
ce côté une bande de 4 kilomètres d'a-
vant-terraip, comme l'appellent les Al¬
lemands, avant de nous retrouver sur
les emplacements dont- nous avons été
chassés en mars dernier.
Ceci fait, on verra-

GêneraiVerraux
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m SUCCES DES ALLIES
A SALONIQUE

Sur un fr&nî de onze kilomètres
les positions bulgares

sont enlevées
Salonique, 16 septembre. — A 5 h. 30,

hier, des troupes françaises et serbes,
après une violente préparation d'artil¬
lerie, ont attaqué les positions enne¬
mies sur le front Beternik-Dobropoljie-
Sokolo, qui avaient été depuis deux ans
fortement organisées par les Bulgares.
La première position ennemie sur le

front serbe fut enlevée sur 11 kilomè¬
tres ; les troupes s'emparèrent d'un
nombreux butin non encore dénombré
et firent de nombreux prisonniers. Les
opérations se déroulent dans de bonnes
conditions.
Les aviateurs français et serbes ont

bombardé les campements ennemis et
ont lancé 1.150 kilos dé projectiles sur
les gares et les dépôts de Gradske et Ba-
zimbey, où l'on a constate de nombreux
incendies. Ils ont Soutenu des combats
aériens et fortement appuyé l'avance de
l'infanterie.

Les romans de L'ŒUVRE
L'Œuvre commence aujourd'hui en

3e page

le temps perdu
par Francis Carco

C'est une étude de la vie montmar¬
troise, extérieure à la guerre, très vi¬
vante, très exacte, mais dont le réalis¬
me est tempéré par la présence d'un
personnage symbolique, qui sort de la
manière habituelle de l'auteur et donne
à cet ouvrage une note fort curieuse,

L'ASSAUT IDES ALLIES

LES FRANÇAIS ONT PRIS VA1LLY
Les Britanniques ont avancé leurs lignes

sur le canal d'Ypres à Commines

Communiqués français du 16 sep¬
tembre (14 heures'). — Entre l'Oise et
l'Aisne, au cours de la nuit, nos trou¬
pes ont continué à progresser à l'est
de Vauxaillon et ont enlevé le mont
des Singes.
Près de trois cents prisonniers sont

restés entre nos mains.
Plus au sud, nous nous, sommes

emparés de vailly.
En Lorraine, nous avons exécuté

un coup de main dans la région de
leintrey et fait des prisonniers.

(23 heures'). — Au cours de la jour¬
née, nos troupes ont continué leurs
attaques dans la région au nord-est et
à l'est de Sancy.
En dépit de la résistance oppo¬

sée par les Allemands, nous avons
progressé de un kilomètre environ
sur un front de 4 kilomètres.
ôoo prisonniers et 2 canons de

105 sont tombés entre nos mains.
Aucun événement important à si¬

gnaler sur le reste du front.

Communiqués britanniques du 16
septembre (après-midi). — pendant
la nuit, nous avons effectué avec
succès une opération locale a che¬
val sur le canal ypres-commines ;
nous avons avancé notre ligne sur
un front de plus de deux milles et

capturé de nombreux prisonniers et
des mitrailleuses.

Sur le reste du front de bataille, \

des rencontres ont eu lieu avec des élé¬
ments ennemis et des patrouilles dans
le voisinage de Mœuvres et près de
Gavrelle.
Nous avons établi de nouveaux

postes dans le voisinage de Sauchy-
Cauchy et Oppy.

(Soir). — Nos patrouilles ont ra-
•miené quelques prisonniers dans la
partie sud de notre front.
Aux environs de Ploegstcert et à

l'est d'Yprès, nous avons légèrement
avancé notre ligne.
Sur le reste du front, à part l'acti¬

vité réciproque des deux artilleries
dans différents secteurs, il n'y a rien à
signalei*.

Communiqué américain du 16 sep¬
tembre (21 heures). — Sauf des com¬
bats locaux au cours desquels nous
avons fait des prisonniers et en dehors
d'une activité croissante de l'artillerie
et de l'aviation, il n'y a rien à signa¬
ler dans le secteur de Saint-Mihiel.

La situation d'après les Allemands
Nos alliés américains sont vraiment

trop modestes. D'après les communiqués
allemands, ils occuperaient la ligne
Fresnes. Sainï-Hilaire, Haumont, Rem-
bercourt et le bois des Rappes. Les bulle¬
tins du général Pershing sont muet*

OFFENSIVE

Les raids de Dette sar la région parisienne
DEUX AVIONS ALLEMANDS ABATTUS

Après une abstention qui dura exactement
un mois- et que suffit à expliquer l'activité
ininterrompue et victorieuse des arrfiées
françaises, anglaises et américaines, les
avions ennemis, de nouveau, ont effectué un
raid sur la région parisienne. En vérité, ce
fut là une attaque de grande envergure, mi¬
nutieusement préparée et dirigée avec une
méthode dont nos ennemis se sont fait une
spécialité et dont ils célèbrent volontiers les
résultats à l'égal d'une victoire militaire, 'ils
avaient donc plus que jamais des raisons de
tenter contre Paris une vigoureuse attaque.
Au moment où à une série de succès intaris¬
sablement commentés succédait pour eux
une série de défaites qui ne semble pas de¬
voir bientôt finir, et dont les explications des
communiqués de Berlin et des discours du
kaiser et de ses ministres ne parvenaient
pas à. dissimuler l'exceptionnelle gravité, il
était temps de reprendre les raids sur Pa¬
ris. d'essayer de redresser le moral alle¬
mand par l'annonce bruyante d'une attaque
aérienne, dont l'efficacité morale et maté¬
rielle ne peut manquer d'être une fois de
plus considérablement exagérée. Y parvien¬
dront-ils ? C'est peu probable. En tout cas,
les résultats des opérations actuellement en
cours dans les secteurs du Chemin-des-Da-
mes, de Saint-Quentin et de Saint-Mihiel ne
tarderaient pas à troubler une aussi facile
satisfaction.
Mais que penser de ceux qui, au moment

même où ils donnaient une fois de plus la
mesure de leur haine et de leur barbarie,
nous adressaient de nouvelles propositions
de paix, dans lesquelles fis protestent de
leurs sentiments humanitaires. Nul n'a été
dupe de ce subterfuge, de môme que nul n'a
éprouvé le moindre découragement dans la
capitale quand les sirènes annoncèrent
avant-hier soir que les Allemands allaient
commettre de nouveaux crimes.

L'alerie
C'est à 1 h. 25 que la première alerte fut

donnée. Plusieurs sirènes d'usine désignées
par la préfecture de police fonctionnèrent
pour la première fois en même temps que
les sirènes fixes. Le résultat est satisfaisant,
pour Paris, nous entendons. Il n'est pas de
quartier qui ait eu, cette fois, à se plaindre
de n'avoir pa^ entendu l'alerte ou d'avoir
itfs prévenu trop tard. Il n'en est'pas de mê¬

me pour certaines agglomérations de la pe¬
tite banlieue où le sanvice d'alarme est as¬
suré uniquement par les pompiers.
Les voitures de pompiers sont moins nom¬

breuses que dans Paris. Or elles doivent cir¬
culer, dans un laps de temps relativement
court, dans des locaEtés très étendues. Il
est donc indispensable qu'un autre mode
d'avertissement vienne s'ajouter à celui dont
on s'est contenté jusqu'à ce jour. Nous l'a¬
vons dit maintes fois. Nombreux sont ceux

qui voudraient dès maintenant savoir que
nous n'aurons pas à. le répéter.
L'organisation des abris, dans Paris, laisse

encore à désirer. Dans certaines rues les
caves abris ne sont pas assez nettement dési¬
gnées. Dans certaines stations de Métro où
l'affluence est naturellement très grande au
moment où l'alerte est donnée, le service
d'ordre était assuré par un seul agent.Autant
dire qu'il n'y avait pas de service et qu'il au¬
rait pu n'y avoir pas d'ordre.
Quant à la question des abris dans la

banlieue, elle est loin d'être résolue. Nous
ne cesserons donc de la poser. On ne peut
prétendre que la cave d'une villa est un abri
sûr, pas plus que celle des immeubles qui,.
dans la plupart de ces localités, ne présen¬
tent aucune solidité. Qu'attend-on pour creu¬
ser des tranchées-abris et pour désigner à
la population les caves constituant une suf¬
fisante protection ?

Les deux avions abattus

Les tirs de barrage, rapidement déclen¬
chés. ont atteint une violence à laquelle ndus
n'étions point encore accoutumés. A ce point
de vue toutes les mesures nécessaires sem¬

blent avoir été prises. L'efficacité de ces tirs
est d'ailleurs incontestable. Plusieurs avions,
étroitement encadrés par les obus de notre
D. C. A., furent contraints de faire demi-
tour. L'un d'eux, ayant à bord un officier et
deux hommes, fut abattu dans la région de
Gonesse. Ce succès fut annoncé dans l'a¬
près-midi d'hier par le communiqué sui¬
vant :

Au cours du raid de la nuit dernière, un
avion de bombardement allemand a été abat¬
tu par l'artillerie de la défense de Paris. Les
débris de l'appareil, atteint par un obus de
plein fouet, sont tombés près Sune localité
de la banlieue nord, On a retrouvé les cada-

\
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nés de l'officier et des deux hommes qui,
taicnt à bord,.
L'officier, un lieutenant de cavalerie, s'ap-
elait von Olearius. Il était- accompagné d'un
oldat, et d'un sous-officier. Ce dernier, dont
, cadavre a été retrouvé à une certaine dis-
tnce de l'appareil, tenait dans la main droi-
un billet de confession daté de samedi et

m marge duquel le confesseur avait écrit :
'Reposera dans la paix du Seigneur. »
Un autre avion Jjait abattu quelques mi-

lûtes plus tard dans la région de Compiè-
;ie. Ce second succès ne fût annoncé que
jette nuit-, par le communiqué suivant ;
Un deuxième avion allemand a été abattu

par l'artillerie de la, D. G. A. au cours du
raid sur Paris, dans la nuit du la au 16.
L'appareil est venu tomber en forèl de

'Cnmuppiègne.
Les victimes

Parmi les victimes du bombardement on
nous signale M. Antoine Troubat, sous-chef
,è la questure du Sénat. Dès hier matin, M.
Antonin Dubost, président du Sénat ; M.
Ranson, questeur délégué ; M. Labrousse,
secrétaire général de la présidence, et M.
•Hustin, secrétaire'général de la questure,
ont été, à l'hôpital Buffon, saluer sa dé¬
pouille mortelle.'
M. Troubat, né en 1875, était le fils de M.

Jules Troubat qui fut secrétaire de Sainte-
Beuve. Il avait été blessé à Cambrai, en sep¬
tembre 1914

Visites officielles

Le président de la République, accompa¬
gné de M. Henri Rousselle, vice-président flu
Conseil municipal ; de M. Autrand, préfet de
la Seine ; de M. Ratix, préfet, de police, s'est
rendu, hier, sur les lieux atteints par le bom¬
bardement de la nuit précédente et à été,
dans les hôpitaux, saluer les victimes du
raid.

Recommandation on cas d'alerte
Le, bureau du Conseil municipal, consta¬

tant une fois de plus que toutes les person¬
nes atteintes l'ont été sur la voie publique,
recommande instamment à la population,
tès que l'alerte est donnée, de se rendre le
•.lus rapidement possible dans les abris dé¬
lignés.

Cguvre

-ELo. SSésiaLt;

Cet après-midi, le Sénat tient sa séance
de rentrée.
On ne signale aucune demande d'interpel¬

lation. Le premier projet inscrit à l'ordre du
jour est celui modifiant la législation des
(pensions des armées de terre et de mer, dont
M. Chéron est le rapporteur.

L'expérience de L'ŒUVRE
dans les divers restaurants
Nous arrêtons aujourd'hui la petite en¬

quête expérimentale que nous avons faite
dans un certain nombre de restaurants de
Paris, et de laquelle nous avions dit par
avance que nous laisserions à nos lecteurs
le soin de tirer la co.yclusion.
Nous n'avons pas songé, on le pense

bien, à opérer une comparaison impossi¬
ble — cé qui eût été sans intérêt — entre
les divers établissements que nous avons
fait visiter. 11 est bien évident que, malgré
un certain parallélisme, les éléments des
« additions » que nous avons- publiées ne
peuvent s'opposer équitablement les uns
aux autres, il y a trop de différences de
qualité, de quantité, de service, de situa¬
tion, etc..,
Point n'était besoin de cette expérien¬

ce pour établir que la vie est chère... On
le savait parbleu bien ! Ce qui en ressort
à l'évidence c'est que la vie est trop chè¬
re, ou, autrement dit, que les prix sont
partout trop élevas- Et sous ce rapport, ies
chiffres que nous avons recueillis pour¬
ront fournir à M. Boret sujet à utiles ré¬
flexions.
Il en ressort que dans les restaurants

chics, les restaurants » pour Américains »
et pour « nouveaux riches », il faut dépen¬
ser environ 70 francs pour deux repas par
jour — repas d'ailleurs modestes dans leur
composition, sans excès ni fantaisie !
Les restaurants dits populaires nous ont

demandé 0 fr. 15, 6 fr. 30 et 9 fr. 35 par
repas. On conviendra que c'est trop.
On n'en doit pas conclure — sauf d'évi¬

dentes exceptions — que les restaurateurs
réalisent sur le pubûc de trop considé¬
rables bénéfices, mais c'est l'illustration
de la thèse que nous avons soutenue ici
à savoir : qu'en faisant payer des prix
élevés à leurs clients, les 'restaurateurs
sont, précisément par leur propre cou
science professionnelle, entraînés à payer
eux-mêmes des prix trop élevés, et qu'ain¬
si ils concourent au renchérissement de
la vie au lieu de le combattre. Il y a dans
leur cas autant de la cause que de l'effet.
Le système du prix-fixe qui a été préco¬

nisé a l'avantage de restreindre le gaspil¬
lage des denrées et de mettre un frein au
renchérissement continu,des prix. Il est
d'ailleurs le complément logique de la taxe
du produit à l'origine : car on ne com
prendrait pas que le produit de consom¬
mation taxé à la ferme ou à l'abattoir pût
échapper à la régulation générale au mo
ment précis où il arrive dans l'assiette du
consommateur.
Telle est, pensons-nous, la .conclusion

générale principale qu'on peut tirer de no¬
tre petite enquête.
Les" lecteurs de l'tSuvre, d'ailleurs, ap¬

précieront.
. «#•©-«.— —

A l'Hôtel de Ville
Nouvelles boucheries municipales

Ouatre nouvelles boucheries municipales
seront ouvertes aujourd'hui 17 septembre à
Paris aux adresses -suivantes :

12° arrondissement, 172, faubourg Saint-
Antoine ; 16", 35. rue de Lougchariip ; 18e,
9, rue André-del-Sarte ; 19e, 64, rue Ri
auet.

Une retraite sûre

M. de Gallardo, juge d'instruction, faisait
rechercher un nommé Gaston Jacquot, in,
'outré de vol d'un sac de dépêches à la gare
de l'Est, dans la nuit du 23 au 24 juin. Cet
individu a été retrouvé à la Santé où il est
détenu pour l'assassinat de la rue Brey, qui
remonté à quelque temps.

ÉIo£e cte te Vloîerçce
Lorsqu'il plaide aujourd'hui une affaire,

de meurtre, ou de coups et blessures, L'avo¬
cat rie manque pas de sortir un argument
d'un effet certain :

« Le ministère public affirme que mon
client est un, violent... Eh oui, messieurs,
nous sommes un violent et nous nous en fai¬
sons gloire.. Car la violence, à l'heure ac
tuelle, c'est Vhérotëito... Où serait la Fran¬
ce si les soldats français n'étaient pas dc>.
violents ? »

Sur quoi, le, président hoche la, tête : il a
l'air de dire que ça n'est pas la même chose,
qu'il y a deux espèces d'hommes, les civils
et les militaires ; et qu'une vertu militaire,
transposée dams la vie civile, ne va pas sans
quelques petits inconvénients.
Mais l'avocat a raison : c'est la même

chose ; il n'y a qu'une espèce d'hommes. Du
moins, s'il y a deux espèces d'hommes, il rj
a les doux et les violents ; et la violence
est souvent une vertu, dans la vie civile,
dans la vie privée comme dans la vie mili¬
taire-
La langue, anglaise em,ploie un seul mot

pour signifier « doux « et « imbécile »; dans
la langue latine, s imbecilis » signifie,
ètymologiquement, « qui est sans force n.
La violence n' est pas la force ; mais elle

est la manifestation de la force. La force
'exprime par la violence ; et la violence
doit s'exprimer par un acte (fracture d'un
membre ou bris de carreau) ; si elle s'ex¬
prime par de vaines paroles, des gestes en
l'air et des coups d'épéc dans l'eau, elle est
méprisable, elle' est ridicule, elle est une
preuve de faiblesse.
Avant, pendant et après le déluge, les

dieux ne se sont fait connaître aux hom
mes que par des actes de violence. Les for¬
ces de la nature ne procèdent que brutale¬
ment. Et il y a aussi deux sortes d'animaux:
ceux qui mangent les autres et ceux qui se
laissent manger : blâmons le loup, mais
n'envions pas le mouton.
La femme, être instinctif et religieux,

adore la force brutale ; elle méprise l'hom¬
me doux ; elle se prosterne devant le mâle
violent. Une gifle envoyée à propos cimente
le bonheur d'un ménage mieux qu'un mil¬
lion de baisers. Il y a deux Sganarellc dans
Molière : celui qui fut doux, et qui fut aussi
ce que vous savez ; et Sganarellc le bûche¬
ron, dont la femme était heureuse d'être
battue■
C'est par un premier acte de violence

que les peuples souverains prennervt con¬
science de leur force et possession de leurs
droits. Ils jettent par terre la Bastille ;
et puis ils essaient de continuer ; mais ils
se fatiguent vite...
Puisque Abel est mort sans postérité, ne

devons-nous pas nous montrer de dignes
fils de Caïn I

G. DE LA FoUCHARDIÈRE.

gnes de Sherlock Holmes et du 2e bureau
Il envoya des agents camouflés en officiers
anglais, puis un commissaire central, qui
se fit passer pour-., l'oncle de ces officiers
Or, le Casino de Trouville ayant été fer¬

mé par mesure disciplinaire, vient dêtre
autorisé, par une mesure de clémence, à
faire sa réouverture.
Nous lui souhaitons une joyeuse fin de

saison. Mais nous conseillons aux soupeurs
de se méfier un peu des officiers anglais à
l'accent suspect. Et si ces officiers anglais
présentent aux danseurs leur bon oncle de
Cabourg ou leur bonne tante de Cornevil-
le, soupeurs et danseurs feront bien d'ou¬
vrir l'œil, pour voir un peu si le bon on¬
cle rie ressemble pas à M. Lugné-Poë, et la
benne tante a Mlle Mistinguett.

1,3 Vocation du rnartyre
On mande de Moscou que près de vingt

sosies de Nicolas II parcourent actuelle¬
ment la Russie, se disent échappés par mi¬
racle aux assassins et prêchent la guerre
sainte.
Il fallait s'y attendre. Le régicide pro

voque toujours des résurrections en masse.
Mais, pour ressusciter, les rois -assassinés
ont généralement la patience -d'attendre,
sinon les prodromes d'une restauration, du
moins la fin de la révolution.
Les vingt tsars qui parcourent actuelle¬

ment la Russie semblent un peu pressés :
ou alors, ils ont la vocation du martyre.
Car il faut, réellement avoir envie de se
faire casser la figure pour réincarner Nico¬
las II au pays des bolcheviks.

Hjunqour anglais
Le Tits Bits nous conte l'histoire d'un

officier anglais qui se trouvait 6ur le front
lorsque sa femme, en Angleterre, donna le
jour à un bébé. La dame écrivit à son mari
pour l'informer de l'événement et lui de¬
mander s'il pensait que la guerre finirait
bientôt.
Le mari répondit :

Chère Lucy,
Quand le Bébé sera enrôlé, n'oublie pas

de lui donner un paquet pour qu'il me
l'apporte.
Ton mari

Bill.

Tapage nocturne

©F) " rouvre;

Le Casino de Trouville avait été fermé
au mois d'août par mesure -disciplinaire.
On y passait des nuits joyeuses, on y prati¬
quait des ébats chorégraphiques que j'é¬
prouve la morale actuelle, on s'y offrait dès
soupers anachroniques, en un mot, on ne
s'y embêtait pas : or, il faut s'embêter
pour tenir.
Le Bonhomme Normand nous donne

de curieux détails sur l'enquête adminis¬
trative et policière qui précéda la ferme¬
ture du Casino de Trouville- Pour se ren¬

seigner sur des faits que tout le monde con¬
naissait, le préfet se livra à des travaux di

Le plus grand régional de Bretagne ncu6
apitoie sur le sort -des baigneurs attardés à
Dinard et qne les chiens empêchent de dor¬
mir.

Dinard. — Les chiens. —- On nous écrit, au
nom d'un groupe de baigneurs dinardais,
pour se plaindre des aboiements nocturnes
des chiens, qui empêchent la population in¬
digène ou étrangère de dormir à loisir. Ces
chiens, nous fait-on remarquer, sont à leur
manière des embusqués et iis pourraient, au
front, rendre bien des services, au lieu de
nuire à la tranquillité de cette plage coquet¬
te, où une police trop invisible assure à leurs
\ ociiéraliotis une déplorable impunité.
Evidemment, il faut envoyer les chiens

de Dinard 6ur le front, où leurs « vocifé¬
rations » troubleront seulement som¬

meil des soldats.. Et les soldats ont l'habi¬
tude.

-oo-o-

M. Abel Ferry est mort
M. Abel Ferry, ancien- sous-secrétaire

d'Etat et député des Vosges, a succom¬
bé aux blessures qu'il avait reçues en
accomplissant, le 8 septembre dernier,
une mission qui lui avait été confiée
par la Commission de l'armée. On se
souvient que, étant en première ligne
et procédant à l'examen d'un engin
d'infanterie aux côtés de son collègue
le capitaine Dumesnibet d'un autre offi¬
cier qui furent t-ués, M. Abel Ferry
avait reçu un éclat d'obus à la poitrine.
On avait pu croire que le jeune député
guérirait, mais la fièvre qui s'éLait/dé¬
clarée samedi n'a pu êtrte maîtrisée.
M. Abel Ferry était un ami de {'Œu¬

vre, C'est à elle qu'il apporta cet article
sur l'offensive du 16 avril qu'elle publia
le 12 juillet dernier et dont on parle
encore. La veille de son départ pour le
front, il était venu nous voir et nous
avait promis un second-article-.. Hélas I
nous n'aurons pas à le publier.
La mort d'Abel Ferry dans l'accom¬

plissement d'une mission parlemen¬
taire aux armées fait, juslice des niaise¬
ries que certaine presse s'applique à ré¬
pandre sur les députés. A l'estime géné¬
rale qu'avaient valu à Abel Ferry sa
bravoure bien connue et son patriotisme
certain, s'étaient jointes, comme un
complément logique et nécessaire, les
injures de l'organe mvaliste. LeJU juil¬
let, ee tournai proposait- de faire passer
Abel Ferry en conseil de guerre « pour
tendance à « affaiblir le moral de l'ar¬
rière » — précisément à. propos de son
article de l'Œuvre, et le 25 août, par la
plume de son directeur, ce même jour¬
nal l'appelait, « un des spécimens les
plus falots de la Chambre périmée » et
parlait de ses « gaffes retentissantes ».
Ce « spécimen falot » qui avait bra¬

vement fait campagne au début de la
guerre retournait aux armées chaque
fois qu'il le pouvait : et il y a trouvé la
mort glorieuse que l'on sait.

Le président de la République
Saint-Mihiel

Le prix du sucre va être augmenté
I.e décret dit 3 juillet 1917 relatif à la

taxation du prix -de vente du sucre en gros
avait décompté les frais de raffinage du su¬
cre à 16 fr. 50 lc-s 100 kilos.
Depuis -cette date, les frais de raffinage

ont augmenté sensiblement, notamment en
raisanrides relèvements de salaires accor¬
dés par les raffineurs à leur personnel.
Le ministre de l'agriculture et du ravi¬

taillement a estimé, dans ces conditions,
qu'il convenait de relever l'écart de raffi¬
nage de 3 fr. 50 par quintal, et de le porter
de 16 fr. 50 à 20 fra.ncs.E-n conséquence, un
décret paru aujourd'hui au Journal officiel
relève de 186 fr. 50 à 190 francs le prix de
vente en gros du quintal de sucre raffiné.

■»<»
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M. Poincaré s'est rendu samedi dans les
régions illustrées par la récente offensive
américaine, pour rendre visite à la popu
laLion de Saint-Mihiel et des autres com¬
munes libérées des départements de la
Meuse et de Meurthe-et-Moselle.
On sait que 1-e président de la République

a été longtemps représentant au Parlement
de- la région de Saàint-Mihiel. Il était accom¬
pagné dé M. Lebrun, député de Meurthe-et-
Moselle, ministre du blocus et des régions
libérées, et die Mme Poincaré.
Le train présidentiel arriva samedi ma¬

tin dans la gare ruinée de Sampigny, qui
fut, durant quatre an-s, à quelques -centai¬
nes d'e mètres des lignes. De là, une auto¬
mobile conduisit à Saint-Mihjpl le prési¬
dent, Mme Poincaré et M. Lebrun. Us y fu¬
rent rejoints par le préfet de la Meuse, les
députés et sénateurs du département, et
M- le docteur Thiéry, maire de Saint-Mi¬
hiel.
La réception faite par la population à. M.

Poincaré et aux personnes qui l'accompa¬
gnaient fut -extrêmement émouvante. Le
président a parcouru à pied, pendant plu¬
sieurs heures, la ville -abondamment *pa-
voisée. Des jeunes fill-es ont-apporté à Mme
Poincaré des gerbes de fleurs cueillies dans
les champs, avec des paroles simples et
louchantes.
Le président, qui conversait familière¬

ment avec les habitants, leur raconta qu'il
était venu- plusieurs fois dans les premiè¬
res lignes françaises pour apercevoir la
ville occupée par l'ennemi. Le roi des Be]
ges l'accompagna un jour dans les bois de
Malin, bois d'où ils purent distinguer faci¬
lement les soldats allemands Circulant da-ns
les rues.
Le président et Mme Poincaré ont visité

l'hôpital et distribué des secours.
L'après-midi, le président et Mme Poin¬

caré se sô-nt rendus à Commercy, do-nt la

population a été très éprouvée par de -nom¬
breux bombardements ; puis ils sont allas
saluer au cimetière militaire de Marlotte
les tombes des soldats français morts -tu
bois d'Ailly.
Dans la'journée d-e dimanche, le général

Peirshing, ayant rendu visite au président
et à Mme Poincaré, parcourut en leur eom
pognio les communes désertées de la ré¬
gion Le commandant en chef amérieam
fut reconnu par l-es brav-es gens-encore cam¬
pés da-ns les ruines de leuirs maisons, quj
vinrent le remercier avec effusion.
Le ministre des régions libérées s'est en-

quis des besoins les plus urgents d-e ces po¬
pulations, afin qu'il y soit pourvu de toute
urgence. Mme Poincaré a distribué des s«-
cours.
Le président et. le ministre se sont en

suite rend-us à Pont-à-Mousson,- où ils on)
assisté au tir de pièces allemandes prises
par les Américains et servies par des en-
tilleurs français, ainsi qu'à. Thi'aucourt, où
un butin de guerre considérable a été aban-
donné pair l'ennemi.
Dans la soirée, le -président et M. Lebrun

ont visité, près de Tout, un camp où les ré¬
fugiés de Thiaocourt et des communes de
la Woëvre ont été installés.
Le président est revenu prendre son, train

à Commercy, au moment, précis où dea
avions allemands bombardèrent la ville
avec peu de succès d'ailleurs. Il -est refitré
à Pans hier matin, ainsi que le ministre du1
blocus.

Deux lecteurs m'assurent que la Société
de constructions mécaniques de Mulhouse
est bien alsacienne. Et, d'autre part, son
administrateur délégué nous écrit :
Au moment, do la déclaration de guerre, son

conseil de surveillance ôtait- composé do 6 Fran¬
çais. .1 Alsacien, 1 Suisse. Son capital était de
13.500.000 francs (soit 10.800-000 marks). Ce ea."
pital se composait do 70 0/0 de capitaux fran¬
çais. Enfin, la société a été mise sous Séquestra
par les Allemands dès 19:15 parce que la majo¬
rité de ses actions était possédée par des Fran¬
çais.
Dont acte. Mais je lis dans le Bottin que

1a. dite société alsacienne fabriquait des « lo¬
comotives. tenders et matériel de chemins de
fer ». Pour quels chemins de fer ? Des chau¬
dières pour les bateaux. Quels bateaux ? Des
machines-outils pour l'artillerie et la ma¬
rine. Quelle artillerie ? Quelle marine 1
Bien entendu je ne pose ces questions que

pour expliquer une méprise bien naturelle.
Reste la question des machines rotatives
aue « plaçait » en France M. Fouret, la seu¬
le qui m'importe. Ne s'agissait-il pas de l'es.
Dloitalion d'un brevet allemand ? — G. T.

-

ON NOUS ÉCRIT :

Les " agentes " des Maggi
Monsieur Téry,

Lectrice assidue de l'Œuvre et. tout à fait in¬
dépendante de la Société dont je désire vous
entretenir, permettez-moi d'appeler votre atten¬
tion sur la situation très précaire, des femmes
qui y sont employées.
Obligées d'être à leur dépôt le matin à 5 h. 1/2

jusqu'à 11 li. 1/2 et le soir de 5 à 7 p., ce qui
fait s heures de présence, elles ont pour tout
salaire 6 francs par jour, aucune indemnité
de vie chère. Est-ce avec cela qu'une femme
peut, vivre en ce moment ? La. Société invoque
pour motif qu'ayant quelques heures de libéïté
dans la journée ces femmes peuvent entre¬
prendre un petit travail chez elles, ce qui aug¬
menterait leurs ressources. Mais faut-il qu'elles
gagnent 1 ou 1 fr. 50 dans leur après-midi et
qu'elles en donnent le double -pour faire entre¬
tenir leur ménage, blanchissage, raccommo¬
dage, olc... 7
Avant la guerre, ladile Société payait une

commission à chaque gérante, sur la. vente des
produits, ce qui pour certaines doublait pres¬
que leur mois, mais depuis ta guerre tout, est
supprimé ; pourtant, quand il y a lieu d'aug¬
menter ies prix de vente, la Société n'hésite pas
et les prix sont les mêmes pour les employées
que. pour les autres clients.
Voilà, monsieur le Directeur, ce que je vou¬

lais vous signaler espérant et comptant que si
vous pouvez quelque chose pour ces malheureu¬
ses femmes, vous n'hésiterez pas à le faire. 11
s'agit ici de la Société laitière Maggi. — X.

Altesse, prêtez-nous quelques divisions pour arrêter les Américains..
Impossible, je suis « foché » !

MOTOCULTURE
Les établissements Ch. Blum et Cîe présentent

2 charrues automobiles Tourand-Latil,. 3 et 5 sors
à la Démonstration Internationale de Motocul¬
ture organisée par ta Chan.lire Syndicale, de Mo¬
toculture, les 19. 20, 21, 22 septembre, à. La Aer-
rière. Train spécial, départ gare Montparnasse,
8 h. 5. S'adresser pour tous renseignements, »,
quai Gailiéni, à Suresnés.

— ♦o-o *

OJTA'EIOjrcjS

Le lieutenant-colonel Guitry, comman¬
dant le ..." d'infanterie, cite à l'ordre du ré¬
giment le sergent de Bonnefont de Var in a y,;
de la 3" compagnie : « Sous-officier énergi¬
que et brave, a fait preuve des plus belles
qualités en maintenant l'équipe de combat
qu'il commandait, sous un feu violent,jus¬
qu'au complet épuisement de ses munitions-
Blessé, n'a gagné le poste de secours qu a-
près avoir rendu compte à son chef de sec¬
tion de l'exécution de sa mission. »
C'est la troisième citation et la deuxiènm

blessure de ce brillant sùus-officier.
_

AXT PALAIS

L'AFFAIRE DE CORRUPTION
en matière d'aviation militaire

est renvoyée...
Ainsi au'il était qisé de le prévoir, le 2'

conseil de guerre a prononcé le. renvoi cm
l'affaire de corruption en. matière de fourni¬
tures pour l'aviation militaire qui est venue
hier devant lui. ,

Des huit accusés, quatre étaient absem»!
notamment M. Georges Unné, sous-directeua
de la maison Samlson, lequel est en »lls
sion en Amérique. A ce sujet, le comrnài
dant, Monte!, commissaire du gouvernemei t
a fait remarquer que la mission confiée
l'accusé avait été révoquée. ,

Le commandant Montel a, du reste, Q
mandé au conseil de disjoindre l'^aire -
ce qui concerne les quatre accusés absen •
Mais leurs avocats ont, vigoureusement coi
battu la thèse soutenue par le coninussn
du gouvernement et le conseil de guerre i<-
a donné gain de cause. . rJ.
L'affaire reviendra à "ne date qu1 st/

ultérieurement fixée.



LA VIE UNIVER

Indemnités
et traitements

On annonce une revision prochaine
ju système des indemnités accordées
allX fonctionnaires et agents de l'Etai
cour leur permettre/de .faire face à la
cherté croissante de la vie et de suppor¬
tée leurs charges de famille. Il est très
certain que les sommes actuellement
attribuées à ce double titre sont ridicu¬
lement insuffisantes ; elles sont infé¬
rieures de près de moitié à celles que
la plupart des administrations privées
6e sont vues obligées d'accorder à leur
personnel non spécialisé, sous peine de
pe pouvoir le recruter ni môme le con¬
server. D'autre part, toutes les catégo¬
ries de fonctionnaires ont protesté con¬
tre la fixation d'un chiffre supérieur de
traitements limitant le droit a.ux di¬
verses indemnités. Le projet de loi qu'on
nous annonce supprime cette limitation
en ce qui concerne l'indemnité pour
charges de fa'mille en même temps
qu'elle élève dans une très appréciable

.'•tion le chiffre limite pour la nou¬
velle indemnité de vie chère qu'elle ins¬
titue.
La réglementation nouvelfe semble

donc accorder, sur ces points précis,
une satisfaction partielle aux réclama¬
tions des fonctionnaires. Et cependant,
on ne saurait dire qu'elle ait été bien
accueillie. Elle a soulevé, au contraire,
d'assez vives critiques. Elle ne remplit,
il est vrai, pas exactement le program¬
me tracé par la Fédération des fonction¬
naires, et qui comporte le relèvement
à 5 francs par jour, pour tous les agents
de l'Etat sans distinction, de l'indemnité
de vie chère, et la fixation à 1 franc par
jour et par enfant de l'allocation pour
charges de famille. Il est donc naturel
que ces organisations de fonctionnaires
s'efforcent, avant le vote du Parlement,
de rappeler que leurs revendications
avaient été déterminées dans un esprit
de modération extrême' pour répondre
à des promesses de réalisation intégra¬
le, et qu'elles sont un minimum sur le¬
quel aucune compression n'est possible,
les difficultés d'existence s'accroissant
de jour .en jtyir. Mais il y a autre chose,
et dans l'enseignement en particulier,
tout projet comportant un remaniement
des diverses indemnités eût sans doute
été accueilli avec le même esprit d'in¬
quiétude et de défiance.
Il va sans dire qu'il n'existe aucune

liaison entre le nouveau projet de relè¬
vement des allocations et» les engage¬
ments pris par l'administration supé¬
rieure en èe qui concerne une réfection
totale du système des traitements. Le
premier ne saurait être qu'un palliatif,
d'une efficacité restreinte et provisoi¬
re ; il laisse entières la presque totalité
des raisons qui nécessitent et rendent
urgente la refonte d'ensemble étudiée,
promise, attendue, attendue depuis trop
longtemps déjà : quatre mois déjà pas¬
sés depuis le Congrès du lycée Lakanal,
quel progrès a-t-on faits vers la réali¬
sation ? Ôn nous avait dit que le mi¬
nistre attendait seulement que les di¬
verses catégories intéressées eussent
élaboré un projet d'ensemble, cohérent
dans toutes ses parties, et donnant sa¬
tisfaction à chacune d'elles. Elles l'ont
fait ; ce projet fut mis sur pied, discuté,
voté à Lakanal. Faut-il si longtemps à
l'administration pour l'étudier ? Toutes
les questions qu'il comporte lui sont
depuis longtemps familières. L'écono¬
mie en est d'ailleurs parfaitement sim¬
ple, les répercussions financières faciles
à calculer ; mieux encore la nécessité
en est absolument flagrante, et l'effica¬
cité, au moins relative, en est certaine.
Pourquoi donc ne voyons-nous rien ve¬
nir ? Voilà le projet de loi qu'il nous
faut, et nul autre.
Des allocations provisoires peuvent

aider à vivre durant quelques mois des

fonctionnaires insuffisamment appoin¬
tés ; elles ne sauraient remédier à l'in¬
convénient essentiel pour l'avenir de
cette insuffisance : l'arrêt du recrute¬
ment. Ce n'est pas en accordant des
indemnités temporaires et révocables
qu'on décidera nos jeunes étudiants à
revenir dans nos facultés des lettres et
des sciences, à négliger les carrières
plus faciles et plus rémunératrices que
leur offriront les affaires. Il sera trop
tard, même, à l'issue de la guerre, pour
instituer un nouvel état de choses ca-

pablede les convaincre. Ils se décide¬
ront à ce moment-là d'après des certi¬
tudes, et non d'après des promesses et
des espoirs. S'ils n'ont pas été bien con
vaincus dès avant, leur retour « qu'on
gagne sa vie dans l'Université », ils au¬
ront formé le projet d'aller la gagner
ailleurs ; ils seront perdus pour l'en¬
seignement,
A bien y réfléchir, d'ailleurs, ces in¬

demnités de, vie chère, pour des fonc¬
tionnaires de carrière, ayant un statut
défini et permanent, ne sauraient se
justifier que comme un expédient pro¬
visoire à régulariser au plus tôt par
une modification définitive du dit sta¬
tut. En sommes-nous encore là aprè,
quatre ans de guerre et d'ascension con¬
tinue du coût de la vie ? Est-ce donc
que l'on considère cette ascension com¬
me un phénomène transitoire, une crise
qui se dénouera d'elle-même au jour de
la signature de la paix ? Il le semble
bien, puisque le projet de loi du minis¬
tère des finances impose aux dépenses
de guerre la nouvelle indemnité de vie
chère de 2 francs. De sorte qu'elle dis¬
paraîtra automatiquement avec le der¬
nier jour des hostilités. Pense-t-on que
l'avènement de la paix, entre autres
joies que nous en pouvons attendre,
nous apportera d'un jour à l'autre, avec
cette précision mathématiquement dé¬
terminée, l'abondance des denrées, la
facilité des transports, la répression
des spéculateurs, la disparition enfin
de toutes les causes de Vie .chère ?
Un optimisme à ce point candide est

peu vraisemblable. Il n'est pas besoin
d'être un économiste très averti pour
penser qu'au contraire la démobilisa¬
tion s'accompagnera de difficultés gra-
es, qu'elle sera elle-même une crise,
dont les conséquences s'étendront sur
un laps de temps qu'il est impossible de
déterminer par avance. Veut-on que ces
difficultés coïncident avec un affaisse¬
ment brusqué, mécanique, impitoyable
comme un déclic de machine, des
ressources que l'Etat a consenties à ses
fonctionnaires ? Ce serait d'autant plus
dangereux qu'à ce moment, précis, il
devra leur demander un surcroît d'ef¬
forts nécessité par le retour au régime
normal aggravé de mille difficultés.
Les indemnités de vie chère ont été

accordées tardivement ; elles n'ont suivi
que par secousses péniblement déclen¬
chées l'ascension ininterrompue cfes
prix. Faudra-t-il qu'elles disparaissent,
avant que le jeu des lois économiques
les aient, rendues-superflues ? Et, même
ce jour viendra-t-il jamais ? La diminu¬
tion de la valeur d'achat de l'argent est
un phénomène constant dont le cours
présente des accélérations brusques,
mais peu de retours en arrière. La vie
restera très chère ; avec ou sans indem¬
nités, il faudra que les professeurs y
puissent pourvoir ; sinon l'Université ne
trouvera plu® de professeurs ; et, donc,
elle mourra. Nous l'avons déjà dit ;
nous le répéterons à nouveau : là est la
question, et nulle part ailleurs.

Un Universitaire

<>-«-♦- •

BICKAHA.- Parfr.Syrien, 10, Ch. d'Antin, Paris
envoie contre mandat de 17 f. 60 (taxe comprise)
6 échant.dc ses enivrants parfums : Nirvana,Va.
vahna, Sakountala,Ambre,Chypre,iïosc de Syrie.

—

Elèves aspirants - Grandes écoles
On peut se préparer chez soi aux examens

cfÉlève-Aspirant rte toutes armes ainsi qu'à
toutes les Grandes Ecoles en suivant les
cours par correspondance de l'Ecole Univer¬
selle, 10, rue Chardin, Paris. Milliers de suc¬
cès. Brochure n° 92 franco. .

LeçuvfcË m///faire

La répartition des classes
Le tableau de répartition des classes, à

dater du lJr octobre 1918, s'établit comme
suit :

Armée aelive. — Classes 1917, 1918, et
par appel anticipé, classe 1919.
Réserve de l'armée active. — Classes

1905, 100(5, 1907,. 1908, 1909, 1910, 1911 1912,
1913, 1911, 1915, 1916.
Armée territoriale. — Classes 1898, 1899,

1900, 190t. 1902, 1903, 1901.
Réserve de l'armée territoriale. — Clas¬

ses 1892, 1893, 1891, 1895, 1806, 1897, et ù
titre exceptionnel, classes 1887, 1888, 1889
1890,3891. [Officiel.)

L'Officier de service

LE CHEQUE POSTAL
n'aura jamais trop de succès
L'Œuvre a toujours montré qu'elle était

amie du progrès, pas amie platonique,
mais amie agissante et que rien de ce qui
neut améliorer nos méthodes no saurait la
laisser indifférente.
Aussi a-t-elle applaudi à la création des

chèques postaux, ne se permettant qu'une
critique sur l'insuffisance des bureaux pré¬
vus pour ce service.
Bien entendu l'Œuvre s'est fait ouvrir

un des premiers comptes-courants : au lieu
de toucher chaque jour au bureau postal
les mandats et recouvrements qui lui sont
adressés, elle les envoie chaque jour au bu-
reaiu des chèques de la rue Saint-Roch, et
jusqu'à ces jours derniers, elle recevait, le
lendemain, l'avis de crédit du montant de
ces valeurs.
Mais depuis deux jours, il n'en est plus

ainsi, et la caissière de l'Œuvre, inquiète
de n'avoir pas reçu l'avis de crédit des
mandats envoyés, a été demander des ex-
plications au bureau des chèques. Là, on a
dû lui avouer que ce service s'était déve¬
loppé au-delà de toutes les espérances, que
le personnel trop restreint était débordé
et ne pouvait arriver à effectuer les opé¬
rations quotidiennes.
Il va de soi que de nouveaux dépôts

venant s'ajouter chaque jour à ceux qui
existent déjà, « l'embouteillage » ne va fai¬
re que croître et embellir et encore une fois
l'imprévoyance de notre administration va
mettre en péril un service aussi intéressant
pour les finances de l'Etat que commode
pour les particuliers.
Il faut remédier sans délai à cette si¬

tuation, ou il sera trop tard et le public
sera dégoûté dé'ce nouveau service avant
d'en avoir saisi tous les avantages.
Il faut d'ailleurs ajouter que cette créa¬

tion des chèques postaux ne semble pas
av oir été bien accueillie par tous.
Notre administrateur ayant voulu faire

un virement de son compte-courant postal
à la banque, où nous déposons nos fonds,
a demandé au directeur de cette succursa¬

le le n° de son compte-courant postal. On
lui a répondu que sa banque n'en avait
pas ; étonné de cette réponse, il a voulu
qu'elle lui fût confirmée par le bureau des
chèques, et là, il a appris que cette banque
n'avait pas seulement lun compte-courant,
plais qu'elle en avait deux, portant les nu¬
méros 946 et 947.
Il fait donc effectuer un virement au

compte de cette banque qui, espère-t-il,
voudra bien accepter ce dépôt de. fonds,
bien qu'il lui arrive par le canal des chèques
postaux.
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Demandez à l'ŒUVRE et partout :

Le ietlio k la diffamation
Petits morceaux

de Léon Daudet et Charles Maurras
Choisis par Gustave Téry

LES ALLEMMBS CHEZ MUS
par Gustave Téry.

En vente à l'ŒUVRE ; 4 francs

LA NOTE AUTRICHIENNE

« Ce n'est pas une note austro-alleinan-
i ' rf1 'e- a l°!us !es échos le gouvernementde Berlin, c'est une note autrichienne. »
D accord, mais qu'est-ce à dire ? L'Allema¬
gne approuve-t-elle ou désavouie-t-ellc la
note de Vienne ? Tout est là. Quant à la
question, de savoir si celte note constitue
une offensive de paix, ou, comme l'écrit M.
Auguste Gauvain dans les Débats, un cri
de détresse, cela est secondaire. Mais 11
n est pas sans importance de mettre en lu¬
mière la distance qui sépare la note du dis¬
cours de von Payer :

Quant au fond, la note Burian diffère essen¬
tiellement du récent discours de M. de Payer. Le
viee-chancelier allemand a déclaré que la paix
devait être laite avec le concours des peuples,
que les gouvernements ne pourraient l'élabo¬
rer « quen accord étroit avec les peuples »■
Or le comte Burian invite fous les Etats belli¬
gérants « à une discussion confidentielle et qui
ne les lierait pas ». Il insiste sur ce point à, lafin de la note : il déclare que les délégués des
fcia-ts belligérants auront pour mission « d'en¬
tamer une conversation d'un caractère confi¬
dentiel et non obligatoire sur les principes fon¬
damentaux d'une paix à conclure ». La mé¬
thode Burian est à l'opposé de la nouvelle mé¬
thode Payer : elle est calquée sur la méthode
du « petit cercle » préconisée naguère par le
comte Hertling. Elle n'a pas pour objet la con-
Çlusiort de la paix : les délégués, qu'il seraitdifficile de qualifier de plénipotentiaires, au¬
raient seulement à échanger des idées. « à se
communiquer réciproquement les vues de leurs
gouvernements sur les principes fondamentaux
de la future paix, et de se renseigner mutuel¬
lement. avec toute liberté et franchise, sur les
points qui demanderaient, à être précisés ». Na-
iturel'.emént les hostilités continueraient ren¬
dant ces conversations. La note du 15 septem¬
bre est, une nouvelle édition, amplifiée, du dis¬
cours prononcé par le comte Burian. le 9 sep¬
tembre, au banquet de la presse viennoise : il
s'agit, «toujours de provoquer entre les belligé¬
rants * un calme échange de vues ».

Pour tontes sortes «le raisons, Burian
sait très bien que sa proposition n'a aucune
chance de succès. Pourquoi donc Ta-t-il
lancée^?
Parce que la monarchie habsbourgeoise tom¬

be en déliquescence, qu'elle est virtuellement
démembrée, et qitj; l'empereur Charles, exclu¬
sivement préoccupé de sauver sa dynastie, se
raccroche à la seule planche de salut qui lui
reste. La note du 15 est surtout destinée à con¬
jurer les effets de la reconnaissance des Tché¬
coslovaques, des Jougoslaves et des Polonais
par plusieurs des puissances alliées. Comme
nous l'avons indiqué précédemment, elle équi¬
vaut à une. déclaration de démembrement de
l'Autriche-Hongrie ou, si l'on préfère, de
transformation de cet Etat en une série d'Etats
indépendants unis ou non en une Confédéra¬
tion qui pourrait comprendre aussi des territoi¬
res non compris dans' la. monarchie actuelle.
Elle implique l'engagement, de ne pas traiter
avec le gouvernement de Vienne à l'insu et.
sans le concours des représentants des futurs
Etats reconnus d'avance. Les ministres habs¬
bourgeois le savent ou s'en doutent. C'est, pour¬
quoi ils invitent les Alliés a. renier en fait
leurs engagements et à détruire, par leur dé¬
loyauté consciente ou inconsciente, l'immense
impression produite en Autriche-Hongrie par
la reconnaissance récente des Tchécoslovaques
et des Jougoslaves, impression qui eflt été en¬
core plus forte si l'Italie, s'était jointe^ à la
France, à l'Angleterre 6t aux Etats-Unis.
Les Alliés, conclut le rédacteur _des_ Dé¬

bats, ont une réponse très simple h faire •
C'est de publier une déclaration commune sur

la -reconnaissance des Tehéco-Slovaques et des
Jougoslaves, héritiers légitimes des anciens
royaumes indépendants de Bohême, de Dalma-
lie. de Croatie, d'Esclavonte, de Lodomérie et
d'iilyrie.
Toute une colonne dm Temps est consa¬

crée à nous démontrer que la manœuvre
actuelle n'est pas nouvelle, qu'elle a des
précédents, et que ces préciédlemts sont pro¬
pires à, nous mettre en méfiance. Bore mais
que faire, du gré du Temps ?
Nous ne nous laisserons pa.s entraîner dans

la discussion que l'ennemi cherche avec tant
d'insistance et avec si peu de, bonne foi. Quel¬
les que soient nos paroles, les gouvernements
de Berlin et de Vienne en tireraient prétexte
pour dénoncer nos prétendues ambitions, pour
nier leurs responsabilités, pour prêcher à leurs
peuples l'union sacrée et la guerre à, outraq.ee.
A quoi servirait, d'ailleurs, de discuter avec
le comte Hertling ou avec le comte Burian 1
Ils ne sont que les instruments de la dictature
militaire qui siège au quartier général de
Guillaume II. Ce n'est pas par ces figurants,
ni par ces moyens, que la paix se fera.

" Made ia Germany "
M Léon Bailby (Intransigeant) a trouvé

cette formule pour qualifier la note autri
chienne. Elle l'eût dispensé d'en dire plus

long, à défaut des observations suivantes
dont la justesse n'est pas contestable :
Il y a quelque chose de plus révoltant sans

doute que l'obscurité de ce document, c'est
son hypocrisie. L'ennemi s'y apitoie sur les
malheurs de cette terrible guerre. « Toute con¬
tinuation de la guerre sanglante doit transfor¬
mer l'Europe en ruines .. »
Cela est bon à dire, en vérité, au lendemain

d'une retraite allemande qui a ruiné pour cin¬
quante ans tous les territoires français qu'elle
a évacués. Oui, les régions les plus riches de la
France auront été dévastées, pillées, systéma¬
tiquement brûlées, ruinées jusque dans leurs
arbres à fruits, et leur terre arable. Cela c'é¬
tait la guerre d'hier. Pas un mot n'est dit par
l'Autriche sur les réparations oiu'èllê nous doit,
pour cela, elle et ses complices. Mais que
nous portions demain la guerre en terre alle¬
mande pour lui rendre le dixième dés tortu¬
res qu'eile nous infligea, voilà ce que Téanémi
ne saurait concevoir, voilà ce qu'il né peut ac¬
cepter'.
Non, une guerre qui s'arrêterait au bord des

réparations nécessaires et justes rendrait vains
nos lourds sacrifices. Sans doute, il faudra par¬
ler de paix, d'une paix durable. Mais j'ai idée
qu'on en parlera, un jour, plus utilement.
peut-être, et à voix haute suivant lé cûfisèil dé
M. Wilson. Car les Alliés n'ont rien à cacher.
Le point de vue de M. Marcel Cachin,

dans l'Heure, est un peu plus embarrasse.
Le distingué député socialiste reconnaît

d'abord qu'accepter la proposition autri¬
chienne c'est aliéner notre liberté d'action
militaire au moment où nous en usons de
la manière la plus satisfaisante :
Si nous acceptions la proposition autrichien¬

ne, nous aliénons évidemment notre liberté
d'action militaire.
La guerre continuera, dit la note, pendant

que les représentants des gouvernements bel¬
ligérante converseront en pays neutre. L'ac¬
tion militaire se poursuivra, mais qu'où le
veuille ou non, dans d'autres conditions. Et les
espoirs de succès des armées alliées seront af¬
faiblis.

LA PRESSE ET LA CALOMNIE

Les méfaits continus des journaux abjects
ont amené quelques députés,parmi lesquels
M. Bon, à demander une loi pour la répres¬
sion efficace de la calomnie.
Dans la Vérité, M. Paul-Meunier remar¬

que excellemment :
L'expérience de la loi de 1881 et la pratique

actuelle de nos cours d'assises et de nos tri¬
bunaux nous démontrent hélas ! que rien ne
peut plus arrêter maintenant les excès de la
diffamation.
La plupart des Français calomniés renoncent

à poursuivre leurs calomniateurs.
Et ceux qui d'aventure ont eu le courage de

s'engager dans une procédure de réparation
judiciaire regrettent bien vite leur témérité :
ou bien les tribunaux acquittent leur adversai¬
re ; ou bien ils le condamnent à une peine dé¬
risoire. Dans tous les cas, la victime est obli¬
gée de subir, en pleine audience publique, des
injures et des calomnies nouvelles pires que
toutes celles dont elle a eu l'imprudence de de
mander justice.
Ces mœurs abominables discréditent la

presse française.
Les journaux ont. pans doute, 1a, charge de

renseigner et, d'éclairer l'opinion publique, en
toutes choses. C'est, une (lâche assez belle et
assez vaste pour que d'honnêtes gens puissent
s'en contenter.
Rien, je le reconnais, ne doit, arrêter leur

mission de contrôle, d'examen, de critique, dans
tous les domaines de l'activité nationale.
Rien, si ce n'est d'abord l'obligation stricte

de respecter la vie privée des citoyens, ensuite
le devoir impérieux de ne jamais salir par une
imputation fausse, par une accusation menson¬
gère l'honneur d'un Français, fût-il investi
d'ne fonction ou d'un, mandat public.
S'il y a vraiment, des journaux qui vivent de

la oalomnîe quotidienne et du chantage éhonté
s'il y a des journalistes qui prétendent abaisser
notre profession à ce rôle ignoble et odieux, il
faut que la pressé Iqyale et probe soit Unanime
pour réclamer elle-même contre tous ceux qui
si gravement la compromettent, les sanction-
pénales, rapides et sérieuses, qui font présen¬
tement défaut.

L'Apprenti

Un coup de baguette de fée
LES GRANDS MAGASINS DUFAYEL

PALAIS DE LA NOUVEAUTÉ
sont ouverts

et aujourd'hui 2me Mardi
sensationnelle mis© ea vente
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(Scènes de la vie de Montmartre)
Par FRANCIS CARGO

Première partie
CHAPITRE PREMIER

Il n'y avait pas deux Prosper, à Mont¬
martre, cela eût été trop beau. Qui n'a
connu — dans le haut de la rue Ravir
gnan — je comptoir où trônait ce gros
omme, et trouvé dans son bar l'accueil
«cent et familier auquel prélend sans
pl'Sogne le génie méconnu ? La joie de

•■ 1 honnête débitant, depuis que sa
•(nme l'avait quitté pour un vulgaire
tis|X- Borne, était de recevoir les ar-
rjr :• Il ne marchandait pas. Il com-R ©naît la reconnaissance à sa manière

. encore qu'il ne dût pas son malheur
sail •,n<LU'- Muses $ la fois, Prosper ver-
hi'nf k°'re à quiconque faisait chez lui
servfr5*0n ^'aimer les Arts el de lês
bnr!,a'S prosper n'était pas un bistro dé-
inim e i10111" le plaisir d'offrir à de
honiih* esthètes assoiffés d'idéal d'in-
eiipnï"' T es tournées.Au pontact de ses
lait n ProsPer s'instruisait. S'il ne par-
lead i de la Beauté, comme on l'en-ln-s les livres,, c'est qu'on avait

tant de fois épuisé devant lui la ques¬
tion, en vidant des bocks, qu'il n'avait
plus aucune conviction-

— Ça vous amuse, vous, la Beauté ?
demandait-il cependant, ce soir-là, au
poète Coquelet dont les yeux sombres
n'avaient pas de regard.

— Ne t'agite pas...
— La Beauté ! soupira le gros hom¬

me. Ah ! Monsieur Coquelet-., je vais
vous dire une chose que je n'ai dite à
personne... eh bien ! je n'y crois pas,
moi !

— Elle existe, répondit doucement
le poète.
—Mais à quoi sert-elle ?
Coquelet vida son petit verre d'alcool.

Derrière les vitres du bar, la rue plon¬
geait dans le brouillard-

— Il fait froid, constata-t-il-
Les deux hommes se regardèrent..
— Oh ! reprenait Prosper, ce n'est

pas le talent qui vous manque, ni l'ins¬
truction, Monsieur Coquelet.-. Comment
voulez-vous alors que je sache ?...

— On ne peut pas-
— Ah ?
— Et puis, est-ce qu'on a jamais su !
Appuyé au zinc,le col. de son vieux

veston remonté jusqu'aux oreilles, Co¬
quelet fumait rêveusement une. pipe
d'un sou- Sa figure jeune et fatiguée
n'était pas laide. II hocha la tête.

— Pourquoi parler de ça, Prosper ?
— Ma foi !••• Mais de vous regarder,

si pâle, si tourmenté, Monsieur Coque¬
let, dans votre paletot en plein mois de
novembre... l'idée m'est venue... Vous
ne ressemblez pas aux autres de ces
Messieurs,.. On le voit vite. Les autres
parlent tout le temps... Et vous ne dites

rien, vous fumez votre pipe en réflé¬
chissant. N'est-ce pas, cela peut l'aire
croire que vous êtes malheureux... de
savoir trop de choses ?
— Irène n'est pas venue»? s'inquiéta

le poète après un moment de silence-
— Je ne l'ai pas vue de tout- le tantôt

et voilà qu'il est bientôt neuf heures,
dans dix minutes... Ah ! on peut dire
qu'elle est gentille votre amie, bonne,
aimable, toujours bien mise.-. Avez-
vous diné, Monsieur Coquelet ?

— Merci, Prosper... C'est le froid,
vois-tu qui m'a fait descendre. La car¬
rée n'est pas chaude... Allons-., je m'en
vais. *

— Encore un petit coup de marc ?
— Non, merci bien. ,
— Bonsoir, Monsieur Coquelet.
— Bonsoir.
Dehors, le poète tournait à gauche,

traversait la place Emile-Goudeau et
grimpait le petit raidillon qui conduit
au sommet de la Butte.
'
— A présent, songeait-il, elle ne re¬

viendra plus.
Il allait, -sans appétit, la pipe à la

bouche et les mains enfoncées dans les
poches de son mince pantalon. Ce n'é¬
tait pas le froid qui lui vidait la' tête et
les jambes, mais la peur de. ne pas trou¬
ver Irène où il la cherchait...
Irène avait pourtant fait son possible

pour demeurer ce qu'elles croient être
toutes, la Muse et la confidente du poè-.
te. Coquelet avait horreur de ces niai¬
series. Irène, pour lui, n'était qu une
jolie Allé, blonde, bien faite, facile à
émouvoir. Cela suffisait. Et c'est juste¬
ment à cause de cela qu'il errait ce soir

Mont-martre comme le triste
amoureux des chansons.
Ils ne s'étaient pas disputés- Mais cela

durait depuis si longtemps et la vie n'é¬
tait plus possible. Ils n'avaient plus
d'argent ou si peu.
Irène affirmait :
— Je finirai par ne plus revenir.
— Non, non ! disait-il, tu ne ferais

pas une chose pareille 1.
— Tu verras.
— Irène !
Ils s'embrassaient. Elle le quittait le

soir pour rentrer la nuit et le lende¬
main, c'était la même scène:.. Il y avait
dés jours où elle paraissait insensible
aux caresses du poète.
— Tu m'as trompe ? demandait- il. ^

— Je ne reviendrai plus... Es-tu bê¬
te ? Tu ne veux pas comprendre.
•—A quoi bon ! songeait le poète-
'Et, ce matin, Irène avait dit avec une
étrange insistance :
— Adieu ! Adieu !
Il n'avait pas cru d'abord que c'était

vrai.
— Il fait trop froid chez toi, je suis

glacée, mon chéri... Quand te décide¬
ras-tu à acheter un petit poêle ?
Et elle avait répété, en faisant un lé¬

ger mouvement de la tête :
— Adieu ! Nous ne nous reverrons

peut-être jamais plus.
Coquelet ne l'avait- pas retenue.-. Il

était onze heures. Puis il s'était levé et
habillé, il avait essayé de travailler tou¬
te la journée, comme si elle allait reve¬
nir, et à la nuit il était descendu chez
Prosper.
... Grelottant, maintenant et la pipe

éteinte» le coàte «xuL vainement jusau'à

minuit avait cherché son amie dans les
bars, s'arrêta de nouveau chez Prosper.
et commandait à boire. Ses camarades
recueillirent.
— Assieds-toi.
— Tu n'as plus de tabac ?
— Voilà du tabac, Coquelet.
— Ah ! mon pauvre vieux... mon

pauyre vieux... Crois-tu que Brisset.-.
— Je sais très bien ce que j'avance,

dit Brisset, qu'on appelait le mathéma¬
ticien, et je le répète. Du moment qu,e
les cubistes veulent se servir de la cou¬
leur, ils sont perdus.
Il posa sur la table, devant lui, son

chapeau» C'était un haut de forme que
les bords lâchaient presque. Brisset le
considéra.

— Hein ! des peintres, raillait Dingo-
Dublin... Dire cela des peintres !... C'est
monstrueux... Moi, qui suis cubiste, la
couleur-..

— Ça n'existe pas, trancha le mathé¬
maticien, la couleur... (il caressait le
poil usé de son gibus). Et puis, affirma-
t-il en frappant sur la table, je m'en
fous... Des gris, des ombres-., il faufc
dessiner...

— Dessiner quoi ? riposta le cubiste
en ôtant sa pipe de la bouche.

— Vous ne voulez pas dessiner, c'est
un principe. Vous faites les malins par¬
ce que--.

— Pardon, intervint poliment Pros¬
per... Vous parliez tout à l'heure des
négros. Vous leur trouvez donc du ta¬
lent-, à vos nègres ?

— Le seul ! affirma sans broncher
Pierre-Pau, l'humoriste.
Dingo-Dublin renchérit.

IA. suivre-)




